


PHILIPPE CONTE – FRANTZ MIRAL 
Société Civile au Capital de 831 000 €  
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RCS TOULOUSE :  444 670 954 

 
 
 

DECISIONS UNANIMES DES ASSOCIES DU 13 JUILLET 2023 
 

 
 
Les soussignés : 
 
M. Philippe CONTE  
propriétaire de ......................................................................................................................  415 500 parts 
 
M. Frantz MIRAL 
propriétaire de ......................................................................................................................  415 500 parts 
 
détenant ensemble  ............................................................................................................... 831 000 parts  
 
soit, la totalité des parts sociales de la société civile PHILIPPE CONTE-FRANTZ MIRAL désignée ci-
dessous, 
 
Agissant en qualité de seuls associés de la société civile PHILIPPE CONTE-FRANTZ MIRAL et 
conformément aux dispositions de l’article 1854 du Code civil et de l’article 23 des statuts qui stipule que 
les décisions collectives peuvent résulter du consentement de tous les titulaires du droit de vote exprimé 
dans un acte notarié ou sous seing privé, 
 
Ont pris les décisions suivantes, relatives :  
 
- à l’agrément d’un nouvel associé, 
- aux modalités de remboursement du compte-courant d’associé créditeur de M. Philippe 

CONTE, 
- à la modification de la dénomination sociale de la société, 
- à la refonte des statuts,  
- au remplacement d’un co-gérant, 
- aux pouvoirs pour l’accomplissement des formalités. 
 
 
PREMIÈRE DECISION 
Agrément d’un nouvel associé 
 
Après avoir pris connaissance de l’intention exprimée par Monsieur Philippe CONTE de céder les 
415 500 parts sociales lui appartenant à sa fille, Madame Marine CONTE, avec une date d’effet au 1er 
octobre 2023, les associés décident, à l’unanimité, Monsieur Philippe CONTE n’ayant pas pris part au vote, 
d’une part d’autoriser la cession envisagée et d’autre part d’agréer, en qualité de nouvel associé à la date 
d’effet de la cession :  
 

Madame Marine CONTE,  
née le 15 novembre 1990 à Toulouse (31000),  
de nationalité française,  
mariée avec Monsieur Paul SOUDE depuis le 1er juillet 2022 à Hossegor, sous le régime de la 
séparation des biens pure et simple suivant contrat de mariage reçu par Maître Malbosc, notaire à 
Toulouse, le 25 mai 2022,  
demeurant ensemble actuellement 14 Grande rue Nazareth à Toulouse (31000). 
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DEUXIEME DECISION 
Modalités de remboursement du compte-courant d’associé créditeur de M. Philippe CONTE 
 
Les associés décident, à l’unanimité, Monsieur Philippe CONTE n’ayant pas pris part au vote, que sous 
réserve de la réalisation de la cession projetée, le compte-courant d’associé créditeur de Monsieur Philippe 
CONTE lui sera remboursé dans les trente (30) jours suivant la décision d’affectation des résultats de 
l’exercice clos le 31 décembre 2023, sans qu’il soit besoin d’en faire la demande au préalable. 
 
 
TROISIEME DECISION 
Modification de la dénomination sociale de la société 
 
Les associés décident, à l’unanimité, à compter du 1er octobre 2023 et sous réserve de la réalisation de la 
cession projetée, d’adopter comme nouvelle dénomination sociale, « CONTE – MIRAL ».  
 
 
QUATRIEME DECISION 
Refonte des statuts 
 
Les associés décident, à l’unanimité, à compter du 1er octobre 2023 et sous réserve de la réalisation de la 
cession projetée, d’apporter aux statuts certaines modifications, et notamment de : 
 

- modifier l’article intitulé « Article 3 – Dénomination » consécutivement à la modification de la 
dénomination de la Société (troisième décision), 

- modifier l’article intitulé « Article 7 – Capital social » à l’effet de faire apparaître la nouvelle 
répartition des parts sociales au profit de Madame Marine CONTE (première décision),  

- modifier l’article intitulé « Article 16 - Cession de parts sociales entre vifs » à l’effet d’autoriser la 
signification de la cession à la société par une inscription sur le registre des transferts prévue à 
l’article 1865 du Code Civil. 

 
Dans un souci de simplification, les associés décident, à l’unanimité, de remplacer les statuts actuels de la 
Société par les statuts figurant en annexe au présent acte, et adoptent en conséquence article par article, puis 
dans son ensemble, le texte des nouveaux statuts, avec effet au 1er octobre 2023 et sous réserve de la 
réalisation de la cession projetée. 
 
 
CINQUIEME DECISION 
Remplacement d’un co-gérant 
 
Les associés prennent acte, à compter du 1er octobre 2023 et sous réserve de la réalisation de la cession 
projetée, de la démission de Monsieur Philippe CONTE de ses fonctions de co-gérant. 
 
Les associés, à l’unanimité, lui donnent quitus entier et sans réserve de sa gestion.  
 
Les associés décident, à l’unanimité, à compter du 1er octobre 2023 et sous réserve de la réalisation de la 
cession projetée, de nommer en qualité de nouveau co-gérant, en remplacement de Monsieur Philippe 
CONTE :  
 

Madame Marine CONTE, demeurant actuellement 14 Grande rue Nazareth à Toulouse (31000), 
pour une durée indéterminée à compter du 1er octobre 2023.  

 
Madame Marine CONTE exercera ses fonctions dans le cadre des dispositions légales et statutaires.  
 

DocuSign Envelope ID: AE41CA67-782F-42A6-8301-14D711849EFC



          3|3 

 
Madame Marine CONTE est investie des pouvoirs es plus étendus pour agir en toute circonstance au nom de 
la Société, sous réserve des pouvoirs expressément attribués par la loi et par les statuts aux associés. 
 
Madame Marine CONTE représentera la Société dans ses rapports avec les tiers. 
 
Madame Marine CONTE a fait savoir par avance, et sous réserve de la réalisation de la cession projetée, 
qu’elle acceptait ces fonctions et qu’elle n’était frappée d’aucune mesure ou incapacité susceptible de lui en 
interdire l’exercice. 
 
 
SIXIEME DECISION 
Pouvoirs pour formalités 
 
Tous pouvoirs sont conférés au porteur d’une copie ou d’un extrait des présentes à l’effet d’accomplir toutes 
formalités de droit.  
 
 
Le présent acte sera mentionné sur le registre des délibérations tenu au siège social et un exemplaire original 
signé électroniquement par tous les associés sera conservé dans les archives de la Société.  
 
De convention expresse valant convention sur la preuve, les associés sont convenus de signer 
électroniquement le présent acte, conformément aux dispositions des articles 1366 et suivants du Code civil, 
par le biais du service www.docusign.com, et déclarent en conséquence que la version électronique du 
présent acte : 

• constitue l’original du document et est parfaitement valable et opposable entre eux, 
• constitue une preuve littérale au sens de l’article 1367 du Code civil et a la même valeur probante 

qu’un écrit sur support papier conformément à l’article 1366 du Code civil et pourra valablement 
leur être opposé, 

• permet de satisfaire aux exigences de durabilité au sens de l’article 1379 du Code civil, 
• s’engagent en conséquence à ne pas contester la recevabilité, l’opposabilité ou la force probante du 

présent acte signé sous forme électronique. 
 
 
Fait à Toulouse 
Le 13 juillet 2023 
 
 
 
 
 
 

Monsieur Philippe CONTE  Monsieur Frantz MIRAL 
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CONTE – MIRAL 
Société Civile au Capital de 831 000 €  

Siège Social: 116 Route d’Espagne - 31100 TOULOUSE 
RCS TOULOUSE :  444 670 954 

 

 

STATUTS 
 

Mis à jour par la décision unanime des associés en date du 13 juillet 2023  
avec effet le 1er octobre 2023 

  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
                                            . 
Le Gérant Monsieur Frantz MIRAL 
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ARTICLE 1 - FORME  

Il est formé par les présentes entre les propriétaires de parts sociales ci-après créées et celles qui pourront 
l'être ultérieurement, une société civile régie par les articles 1832 à 1870-1 du Code civil, l’Ordonnance 
n° 45-2138 du 19 septembre 1945, le décret n° 78-704 du 3 juillet 1978, par tous les textes législatifs ou 
réglementaires régissant les professions d’expert-comptable et de commissaire aux comptes, ainsi que par 
les présents statuts (la « Société »).  

ARTICLE 2 - OBJET  

La Société a pour objet l’exercice des professions d’expert-comptable et de commissaire aux comptes.  

Elle peut, dans le respect des dispositions des articles 2 et 22 de l’Ordonnance n° 45-2138 du 19 septembre 
1945 et dans les conditions fixées par les textes législatifs et réglementaires encadrant l’exercice des 
professions d’expert-comptable et de commissaire aux comptes, réaliser toutes opérations pouvant se 
rattacher directement ou indirectement à cet objet, pourvu qu'elles ne portent pas atteinte au caractère civil 
de la société. 

Sous cette réserve, elle peut détenir des participations financières dans des entreprises de toute nature, sous 
le contrôle du Conseil régional, dans les conditions fixées par le Règlement intérieur de l'Ordre. 

ARTICLE 3 - DENOMINATION  

La dénomination de la Société est : CONTE – MIRAL. 

Dans tous les actes et documents émanant de la Société et destinés aux tiers, la dénomination sociale doit 
être précédée ou suivie immédiatement des mots « société civile » et de l'énonciation du montant du capital 
social, de l’adresse du siège social et du numéro d’identification au SIREN ainsi que l’indication de la ville 
du greffe du tribunal de commerce où la société est immatriculée et, d’autre part, suivre la raison sociale de 
la mention « société d’expertise comptable et de commissariat aux comptes » et de l’indication du Tableau 
de la circonscription de l’Ordre et de la Compagnie Régionale des Commissaires aux Comptes où la 
Société est inscrite.  

ARTICLE 4 – SIEGE SOCIAL  

Le siège social de la Société est situé Hélios 3 – Boîte aux lettres 325, 116 route d’Espagne – 31100 
Toulouse. 

ARTICLE 5 - DUREE  

La durée de la Société est fixée à 99 (quatre-vingt dix-neuf) années à compter de la date de son 
immatriculation au Registre du commerce et des sociétés, sauf dissolution anticipée ou prorogation.  

Par décision collective des associés, la société peut être prorogée une ou plusieurs fois sans que chaque 
prorogation puisse excéder quatre-vingt-dix-neuf ans. 

ARTICLE 6 - APPORTS  

Lors de la constitution, il a été apporté à la Société : 

- par Monsieur Philippe CONTE, 700 euros 

- par Monsieur Frantz MIRAL,  300 euros 

Soit au total : 1 000 euros 

Les associés déclarent que ladite somme sera versée dans la caisse sociale à première demande du gérant.  

Aux termes d’une décision de l’assemblée générale extraordinaire en date du 7 janvier 2003 et par suite 
d’un acte sous seing privé d’apport en date du même jour, le capital social a été augmenté d’une somme de 
HUIT CENT TRENTE MILLE EUROS (830 000 €) pour le porter à HUIT CENT TRENTE ET UN 
MILLE EUROS (831 000 €) par voie d’apport en nature consenti par Monsieur Philippe CONTE.  
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ARTICLE 7 - CAPITAL SOCIAL  

Le capital social est fixé à la somme de 831 000 Euros (HUIT CENT TRENTE ET UN MILLE EUROS). 
 
Il était divisé en HUIT CENT TRENTE ET UN MILLE (831 000) parts sociales de UN (1) euro chacune 
lesquelles sont réparties comme suit entre les associés : 
 
- à Madame Marine CONTE,  
QUATRE CENT QUINZE MILLE CINQ CENTS parts sociales,  
numérotées de 1 à 700 et 416 201 à 831 000, ci  ........................................................................  415 500 parts 
 
- à Monsieur Frantz MIRAL, 
QUATRE CENT QUINZE MILLE CINQ CENTS parts sociales,  
numérotées de 701 à 416 200, ci  ...............................................................................................  415 500 parts 
 
Total des parts composant le capital social  ........................................................................... 831 000 parts  
 

ARTICLE 8 – AUGMENTATION ET REDUCTION DE CAPITAL  

Le capital social pourra être augmenté en une ou plusieurs fois, en vertu d’une décision extraordinaire  
des associés, notamment par création de parts nouvelles attribuées en représentation d’apports en nature  
ou en numéraire, ces derniers pouvant être libérés par compensation avec des créances liquides et exigibles 
sur la société ; les attributaires des parts nouvelles, s’ils ne sont pas déjà associés, doivent être 
formellement agréés par les associés. 

Le capital pourra aussi à toute époque être réduit par décision extraordinaire des associés. 

 

ARTICLE 9 – FORME DES PARTS SOCIALES  

Les parts sociales ne peuvent être représentées par des titres négociables. 

Le titre de chaque associé résultera seulement des présentes, des actes qui pourraient modifier le capital 
social et des cessions qui seraient ultérieurement consenties. Une copie ou un extrait de ces actes, certifié 
par un gérant, sera délivré à chacun des associés sur sa demande et à ses frais. 

Chaque part est indivisible à l’égard de la société. Les copropriétaires de parts indivises sont représentés 
par l’un d’eux ou par un mandataire unique. En cas de désaccord, le mandataire est désigné en justice  
à la demande du copropriétaire le plus diligent. 

 

ARTICLE 10 - DROITS ATTACHES AUX PARTS SOCIALES  

Chaque part sociale donne un droit égal dans la propriété de l’actif social et dans la répartition des 
bénéfices. 

Elle donne également le droit de participer aux décisions collectives des associés et d’y voter. 

Chaque part donne droit à une voix. Le droit de vote appartient au nu-propriétaire, sauf pour les décisions 
concernant l’affectation des bénéfices, où il est réservé à l’usufruitier. 

Les droits et obligations attachés à chaque part la suivent en quelques mains qu’elle passe. La propriété 
d’une part emporte de plein droit adhésion aux statuts et aux décisions des associés. 

 

ARTICLE 11 – COMMUNICATION DE LA LISTE DES ASSOCIES ET DOCUMENTS 
SOCIAUX  

La liste des associés avec l’indication du nombre de parts sociales qu’ils détiennent sera communiquée  
au Conseil régional de l’Ordre et à la Compagnie régionale des commissaires aux comptes ainsi que toute 
modification apportée à cette liste. 

Les associés peuvent obtenir la délivrance ou prendre connaissance des documents sociaux dans les 
conditions prévues par la loi et les règlements. 
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ARTICLE 12 – OBLIGATIONS AUX DETTES SOCIALES 

Les associés répondent indéfiniment des dettes sociales à proportion de leur part dans le capital social  
à la date de l’exigibilité ou au jour de la cessation des paiements. 

Les créanciers ne peuvent poursuivre le paiement des dettes sociales contre un associé qu’après avoir 
préalablement et vainement poursuivi la personne morale. 

La responsabilité propre que la société encourt dans l’exercice de la profession d'expert-comptable et de 
commissaire aux comptes laisse subsister la responsabilité que chacun des associés, membre de l’Ordre 
des experts-comptables ou de la Compagnie régionale des commissaires aux comptes, encourt à raison des 
travaux qu’il est amené à exécuter lui-même pour le compte de la société et qui doivent être assortis de sa 
signature personnelle, ainsi que du visa ou de la signature sociale. 

ARTICLE 13 – CESSATION D’ACTIVITE D’UN ASSOCIE 

Le professionnel associé qui cesse d’être inscrit au Tableau de l’Ordre des experts-comptables ou de la 
Compagnie régionale des commissaires aux comptes interrompt toute activité au nom de la société à 
compter de la date à laquelle il cesse d’être inscrit. 

La société saisit le Conseil régional de l’Ordre ou de la Compagnie régionale des commissaires aux 
comptes dont elle relève afin que celui-ci lui accorde un délai en vue de régulariser sa situation. 

A l’expiration de ce délai, l’associé est de plein droit exclu de la société, ses parts sociales étant, dans un 
délai de trois mois, rachetées soit par toute personne désignée par la société, soit par celle-ci. Dans ce 
dernier cas, elles sont annulées. Le prix de rachat des parts sociales sera déterminé par application de 
l’article 28 ci-dessous ou, à défaut, conformément aux dispositions de l’article 1843-4 du Code civil. 

ARTICLE 14 – DECONFITURE, FAILLITTE PERSONNELLE, REDRESSEMENT OU 
LIQUIDATION JUDICIAIRES D’UN ASSOCIE 

S’il y a déconfiture, faillite personnelle, redressement ou liquidation judiciaires atteignant l’un des 
associés, celui-ci est de plein droit exclu de la société, à moins que les autres associés, à l’unanimité, ne 
décident la dissolution de la société par anticipation. 

L’associé exclu perd la qualité d’associé et ne pourra plus exercer aucun des droits attachés à cette qualité. 

La valeur des parts sociales est fixée à la date d'effet de l'exclusion. 

Le prix de rachat des parts sociales sera déterminé par application de l’article 28 ci-dessous ou, à défaut, 
conformément aux dispositions de l’article 1843-4 du Code civil. 

ARTICLE 15 – REVENDICATION DE LA QUALITE D’ASSOCIE PAR LE CONJOINT 
COMMUN EN BIENS 

En cas d’apport de biens ou de deniers communs ou d’acquisition de parts de capital au moyen de deniers 
communs, le conjoint de l’apporteur ou de l’acquéreur peut notifier, par lettre recommandée avec demande 
d’avis de réception, son intention de devenir personnellement associé pour la moitié des parts souscrites  
ou acquises, laquelle n’est valable qu’à la condition que les règles de détention des droits de vote fixées 
par les dispositions législatives et réglementaires encadrant l’exercice des professions d’expert-comptable 
et de commissaire aux comptes soient respectées. 

Si la notification intervient lors de l’apport ou de l’acquisition, l’agrément donné par les associés vaut pour 
les deux époux. 

Si la notification est postérieure à l’apport ou à l’acquisition, le conjoint de l’apporteur ou de l’acquéreur 
doit être agréé personnellement par la majorité en nombre des associés représentant au moins la moitié des 
parts sociales. 

La décision des associés est notifiée au conjoint par lettre recommandée avec demande d’avis de réception.  
En cas de refus d’agrément, seul le conjoint souscripteur ou acquéreur demeure ou devient associé pour  
la totalité des parts souscrites ou acquises. 

Le défaut de notification dans le délai de trois mois à compter de la date de la notification emporte 
agrément du conjoint comme associé à hauteur de la moitié des parts sociales souscrites ou acquises. 
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ARTICLE 16 - CESSION DE PARTS SOCIALES ENTRE VIFS  

16.1. Forme 
 
La cession des parts sociales est effectuée par acte authentique ou sous seing privé.  
 
Toute cession doit, conformément à l’article 1690 du code civil, être signifiée à la société ou acceptée par 
elle dans un acte authentique. Toutefois, la signification peut être remplacée par une inscription sur le 
registre des transferts prévue à l’article 1865 du Code Civil. 
 
La cession n’est opposable aux tiers qu’après accomplissement de ces formalités et après publication au 
registre du commerce et des sociétés, étant précisé que ce dépôt peut être effectué par voie électronique en 
application de l’article 1865 du Code Civil.  

16.2. Agrément 

Les parts sociales sont librement cessibles entre associés. Toutes autres cessions ne peuvent intervenir 
qu’après agrément, à l’unanimité des associés, du cessionnaire. 

Ces stipulations visent toute mutation de gré à gré à titre onéreux ou à titre gratuit et tout démembrement 
entre vifs. Elles s’appliquent aussi aux locations, prêts et autres conventions qui conféreraient à l’une  
des parties un droit de jouissance, réel ou personnel, sur les parts sociales. 

En vue d'obtenir l’agrément, l'associé qui projette de céder ses parts, en fait notification avec demande 
d'agrément à la société et à chacun de ses co-associés par acte extra-judiciaire ou par lettre recommandée 
avec demande d'avis de réception. Cette notification se fait en indiquant les noms, prénoms, domicile et 
profession du futur cessionnaire ainsi que le délai dans lequel la cession projetée doit être régularisée. 

Si le projet de cession est agréé, avis en est immédiatement donné au cédant par lettre recommandée avec 
demande d'avis de réception. 

Si le projet de cession n'est pas agréé, la décision prise en ce sens est notifiée au cédant, puis à chacun  
des autres associés, par le gérant non cédant le plus âgé, par lettre recommandée avec demande d'avis  
de réception. Le prix est fixé au jour de la notification du projet de cession non agréé à la Société. Le prix 
de rachat des parts sociales sera déterminé par application de l’article 28 ci-dessous ou, à défaut, 
conformément aux dispositions de l’article 1843-4 du Code civil. 

Chacun des co-associés du cédant peut alors, pendant un délai de deux mois, notifier une offre d'achat  
au siège social par lettre recommandée avec demande d'avis de réception. Le gérant non cédant le plus âgé 
collecte les offres individuelles, s'efforce de les rendre cohérentes, puis, s'il y a lieu, prend toutes mesures, 
en accord avec ses collègues non cédants, pour faire acquérir tout ou fraction des parts concernées par 
toute personne dûment agréée ou par la Société elle-même. 

Dans l'hypothèse où des offres sont notifiées par plusieurs associés, ces derniers sont, sauf convention 
contraire entre eux, réputés acquéreurs à proportion du nombre de parts qu'ils détenaient lors de la 
notification du projet de cession à la Société, sauf à arrondir à l'unité inférieure si nécessaire, les rompus 
profitant à l'associé offrant qui détenait le plus grand nombre de parts. 

Le gérant non cédant le plus âgé notifie le nom du ou des acquéreurs proposés associés, tiers ou société, 
ainsi que le prix offert au cédant par lettre recommandée avec demande d'avis de réception. 

Les frais et honoraires d'expertise sont pris en charge, moitié par le cédant, moitié par les acquéreurs  
au prorata du nombre de parts qu'ils acquièrent. Si le rachat ne peut intervenir pour une cause quelconque, 
les frais et honoraires d'expertise sont supportés par le défaillant ou renonçant. 

Si, dans un délai de six mois à compter de la dernière des notifications visées au quatrième alinéa  
du présent article, aucune offre d'achat n'est faite au cédant, l'agrément du projet initial de cession est 
réputé acquis, à moins que les autres associés, à l'unanimité, n'aient décidé, dans le même délai, la 
dissolution anticipée de la société. 

Dans ce dernier cas, le cédant peut toutefois rendre caduque cette décision de dissolution en notifiant  
à la société, dans le délai d'un mois à compter de l'intervention de ladite décision, par acte extrajudiciaire  
ou par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, sa renonciation au projet initial de cession. 
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ARTICLE 17 - TRANSMISSION DE PARTS SOCIALES EN CAS DE DECES OU DE 
LIQUIDATION DE COMMUNAUTE  

Le décès d'un associé n'entraîne pas la dissolution de la Société, celle-ci continue avec les associés 
survivants et les héritiers ou légataires de l’associé décédé, et, éventuellement, son conjoint survivant, sous 
réserve que ces derniers satisfassent aux conditions d’exercice de la profession d’expert-comptable et de 
commissaire aux comptes d’une part, et qu’ils soient agréés par les associés survivants aux conditions ci 
après d’autre part. 

Les héritiers, ayants droit ou conjoint, non agréés, n’ont droit qu’à la valeur des parts sociales de leur 
auteur.  

Le ou les ayants droit de l'associé décédé doivent notifier, par écrit, à la Société, à leur frais, le décès de 
leur auteur. Ils doivent apporter la preuve de leur qualité d'héritier ou de légataire en présentant une pièce 
justificative dans les deux mois du décès. Dans les quinze jours de la production de ces pièces, la gérance 
doit provoquer la décision des associés survivants sur la demande de l’agrément. 

La décision est prise à l’unanimité des associés survivants ; elle est notifiée par la gérance aux intéressés 
dans un délai de trois mois à compter de la survenance du décès ; à défaut, l’agrément est réputé acquis. 
L'associé aura droit au remboursement de la valeur de ses parts fixée, à défaut d'accord amiable,. 

En cas de refus d’agrément, les dispositions des articles 1862 et 1863 du Code civil s’appliquent étant 
toutefois précisé que le prix de rachat des parts sociales sera déterminé par accord amiable ou, à défaut, 
conformément à l'article 1843-4 du Code civil. Le prix de rachat des parts est payé comptant lors de la 
réalisation des cessions ou de la décision de réduction du capital ; lesquelles doivent intervenir dans le 
mois de la décision de non agrément. 

ARTICLE 18 - GERANCE  

La société est administrée par un ou plusieurs gérants, personne(s) physique(s) respectant les conditions 
déterminées par les dispositions législatives et réglementaires encadrant l’exercice des professions 
d’expert-comptable et de commissaire aux comptes, choisis parmi les associés, nommés par une décision 
extraordinaire des associés. 

ARTICLE 19 – DUREE D’EXERCICE DES FONCTIONS DE GERANT  

Les fonctions des gérants cessent par leur décès, leur interdiction, leur révocation, leur démission  
ou leur liquidation judiciaire. 

La cessation des fonctions de gérant pour quelque motif que ce soit, n’entraîne pas dissolution de la 
société. 

Les gérants sont révocables par décision extraordinaire des associés même lorsque leur nom figure dans les 
statuts ; si la révocation est décidée sans juste motif, elle peut donner lieu à dommages-intérêts. Les 
gérants sont aussi révocables par les tribunaux pour cause légitime, à la demande de tout associé. 

ARTICLE 20 – POUVOIRS ET REMUNERATION DU GERANT  

Dans les rapports entre associés, le gérant peut accomplir tous les actes de gestion que demande l’intérêt  
de la société à l’exception des décisions de nature extraordinaire définies à l’article 24.2 ci-dessous qui 
devront être préalablement autorisées par l’assemblée générale extraordinaire ; dans les rapports avec les 
tiers, il engage la société par les actes entrant dans l’objet social. 

Il est en outre expressément convenu que l’assemblée générale ordinaire de la société sera exclusivement 
compétente :  

- pour prendre toute décision en cas d’opposition d’un co-gérant à une opération envisagée par 
l’autre co-gérant ; 

- pour limiter ou restreindre les pouvoirs de la gérance s’agissant des actes de gestion autres ou 
décisions autres que ceux relevant de la compétence de l’assemblée générale extraordinaire.  

Le ou chacun des gérants a droit à une rémunération dont les modalités de fixation seront arrêtées par 
décision ordinaire des associés. En outre, il a droit au remboursement de ses frais de représentation et de 
déplacement engagés dans l’intérêt de la société, et ce sur justification. 

 

ARTICLE 21 – CONVENTIONS AVEC LA SOCIETE  
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Les gérants ou, s'il en existe un, le commissaire aux comptes établissent un rapport sur les conventions 
conclues directement ou par personne interposée entre la société et : 

- l'un de ses gérants ; 

- une personne morale dont un associé indéfiniment responsable, un gérant, un administrateur, 
le directeur général, un directeur général délégué, un membre du directoire ou du conseil de 
surveillance, un actionnaire disposant d'une fraction des droits de vote supérieure à dix pour-
cent est simultanément gérant de la Société. 

Lorsque ce rapport est établi par le commissaire aux comptes, les gérants avisent ce dernier desdites 
conventions dans le délai d'un mois à compter du jour où ils en ont connaissance. Ce rapport contient : 

- l'énumération des conventions soumises à l'approbation des associés, 

- le nom des gérants intéressés, 

- la désignation des sociétés co-contractantes, 

- la nature et l'objet desdites conventions, 

- les modalités essentielles desdites conventions, notamment l'indication des prix ou tarifs 
pratiqués,  
des ristournes et commissions consenties, des délais de paiement accordés, des intérêts 
stipulés,  
des sûretés conférées et, le cas échéant, toutes autres indications permettant aux associés 
d'apprécier l'intérêt qui s'attache à la conclusion des conventions analysées. 

Ce rapport est soumis par le gérant ou, s'il en existe un, par le commissaire aux comptes aux associés  
à l'occasion de la prochaine assemblée générale. Les associés statuent sur ce rapport. L'approbation  
des associés peut aussi être constatée dans un acte revêtu de la signature de tous les associés. 

Les conventions non approuvées produisent, néanmoins, leurs effets. Toutefois, leurs conséquences 
préjudiciables à la société peuvent être mises à la charge, individuellement ou solidairement selon le cas, 
du ou des gérants. 

ARTICLE 22 – ASSEMBLEES ET CONSULTATIONS ECRITES  

L’assemblée des associés est convoquée au siège social ou en tout autre lieu du même département  
à l’initiative de la gérance. 

Toutefois, tout associé peut demander à la gérance de provoquer une délibération des associés sur une 
question déterminée ; sauf si la question porte sur le retard de la gérance à remplir l’une de ses obligations, 
la demande est considérée comme satisfaite lorsque la gérance accepte que la question soit inscrite à 
l’ordre du jour de la prochaine assemblée ou d’une consultation par écrit. Si le gérant s’oppose à la 
demande ou garde le silence, l’associé demandeur peut, à l’expiration du délai d’un mois à dater de sa 
demande, solliciter du président du tribunal judiciaire, statuant en la forme des référés, la désignation d’un 
mandataire chargé de provoquer la délibération des associés. 

Les associés sont convoqués quinze jours au moins avant la réunion de l’assemblée, par lettre 
recommandée ; celle-ci indique l’ordre du jour de telle sorte que le contenu et la portée des questions qui y 
sont inscrites apparaissent clairement sans qu’il y ait lieu de se reporter à d’autres documents. 

Tous les associés, quel que soit le nombre de parts qu’ils possèdent ont accès à l’assemblée. Tout associé 
peut se faire représenter par un autre associé. Chaque membre de l’assemblée dispose d’autant de voix 
qu’il possède ou représente de parts sans limitation. 

L’assemblée est présidée par le gérant ou l’un des gérants. 

L’assemblée ne peut délibérer sur une question qui n’est pas inscrite à l’ordre du jour. Néanmoins, elle 
peut en toutes circonstances révoquer un ou plusieurs gérants et procéder à leur remplacement. 

L’assemblée, régulièrement constituée, représente l’universalité des associés. Ses délibérations prises 
conformément aux statuts obligent tous les associés même absents, dissidents ou incapables. 

Toute délibération de l’assemblée des associés est constatée par un procès-verbal indiquant la date et le 
lieu de la réunion, les nom, prénoms et qualités du président, les nom et prénoms des associés présents  
ou représentés, le nombre de parts détenues par chacun d’eux, les documents et rapports soumis aux 
associés, un résumé des débats, le texte des résolutions mises aux voix et le résultat des votes. 
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Les procès-verbaux sont établis et signés par les gérants et, s’il y a lieu, par le président de l’assemblée,  
sur un registre spécial tenu au siège de la société, coté et paraphé dans la forme ordinaire et sans frais soit 
par un juge du tribunal de commerce ou du tribunal judiciaire, soit par le maire ou un adjoint du maire  
de la commune du siège de la société. 

Toutefois, les procès-verbaux peuvent être établis sur des feuilles mobiles numérotées sans discontinuité, 
paraphées dans les conditions prévues à l’alinéa précédent et revêtues du sceau de l’autorité qui  
les a paraphées. Dès qu’une feuille a été remplie, même partiellement, elle doit être jointe à celles 
précédemment utilisées. Toute addition, suppression, substitution ou interversion de feuilles est interdite. 

Les copies ou extraits des procès-verbaux des délibérations des associés sont valablement certifiés 
conformes par un seul gérant. Au cours de la liquidation de la société, leur certification est valablement 
effectuée par un seul liquidateur. 

En cas de consultation écrite, le texte des résolutions proposées s’il y lieu, le rapport de gestion, ainsi que 
les documents nécessaires à l’information des associés sont adressés à chacun de ceux-ci par lettre 
recommandée avec demande d’avis de réception. 

Chaque associé dispose d’un délai de quinze jours à compter de la date de réception de ces documents pour 
émettre son vote par écrit. Ce vote, formulé par un « oui » ou « non » inscrit en dessous du texte  
de chacune des résolutions proposées, doit être adressé à la société par lettre recommandée avec demande 
d’avis de réception. En toute hypothèse, l’associé dont le vote ne sera pas parvenu dans le délai de vingt-
cinq jours à compter de la réception par lui de la lettre de consultation écrite sera considéré comme ayant 
voulu s’abstenir. 

Le procès-verbal de la consultation est établi selon les formes prévues ci-dessus pour les procès-verbaux 
d’assemblées mais en mentionnant que la consultation a eu lieu par écrit et en annexant au procès-verbal  
les éléments justificatifs de la consultation régulière des associés ainsi que la réponse reçue de chacun 
d’eux. 

ARTICLE 23 – DECISION UNANIME DANS UN ACTE  

Les associés peuvent prendre à l’unanimité toute décision collective par acte notarié ou sous seing privé. 

Cette décision est mentionnée, à sa date, dans le registre des procès-verbaux prévu à l’article 22 ci-dessus.  
La mention dans le registre contient obligatoirement l’indication de la forme, de la nature, de l’objet  
et des signataires de l’acte. L’acte lui-même, s’il est sous seing privé ou sa copie authentique, s’il est 
notarié, est conservé par la société de manière à permettre sa consultation en même temps que le registre 
des délibérations. 

ARTICLE 24 – DECISIONS COLLECTIVES  

Les décisions collectives sont ordinaires ou extraordinaires. 

24.1. Décisions de nature ordinaire 

Sont de nature ordinaire les décisions de toute nature autres que celles conventionnellement qualifiées 
d’extraordinaire en vertu du paragraphe ci-dessous.  

Ces décisions sont valablement prises par un ou plusieurs associés représentant plus de la moitié du capital 
social.  

24.2. Décisions de nature extraordinaire 

Sont de nature extraordinaire les décisions suivantes relatives : 

- à la modification des présents statuts et du règlement intérieur,  

- à la nomination ou la révocation des gérants ou co-gérants,  

- à toutes opérations d’achat, de vente, d’échange ou d’apport, à toutes opérations 
d’investissement ou de désinvestissement d’un montant unitaire et par opération de 10 000 €,  

- la conclusion, la modification ou la résiliation de baux ou conventions portant sur les 
immeubles utilisés par la société pour les besoins de son activité,  

- l’acceptation de tout mandat de commissaire aux comptes par la société (ainsi que toute 
décision relative à la cessation desdites fonctions),  

DocuSign Envelope ID: AE41CA67-782F-42A6-8301-14D711849EFC



9ï10 
 

 

- toutes décisions relatives aux emprunts, découverts, contrats de financement à court, moyen 
ou long terme souscrits par la société ou garanties de toute nature consenties par la société, et 
ce quel qu’en soit le montant,  

- à l’agrément des cessions de parts sociales de la société (articles 16 et 17 des présentes),  

- à la fixation annuelle de la valeur des parts de la société (article 28 des présentes),  

- aux modalités de remboursement et de rémunération des comptes courants d’associés,  

- à la création de parts d’industrie. 

Elles ne sont valablement prises qu’autant qu’elles ont été adoptées à l’unanimité des associés. 

ARTICLE 25 – INFORMATION DES ASSOCIES  

Dès que les associés sont convoqués à une assemblée, le texte des résolutions proposées et tout document 
nécessaire à l’information des associés sont tenus à leur disposition au siège social, où ils peuvent en 
prendre connaissance ou copie. 

Les associés peuvent demander que ces documents leur soient adressés soit par lettre simple, soit à leurs 
frais par lettre recommandée. 

Lorsque l’ordre du jour de l’assemblée porte sur la reddition de comptes des gérants, le rapport d’ensemble 
de la gérance sur l’activité de la société, le texte des résolutions proposées et tous documents nécessaires à 
l’information des associés sont adressés à chacun d’eux par lettre simple, quinze jours  
au moins avant la réunion de l’assemblée. Les mêmes documents sont pendant ce délai, tenus à la 
disposition des associés au siège social, où ils peuvent en prendre connaissance ou copie. 

ARTICLE 26 - EXERCICE SOCIAL  

Chaque exercice social a une durée d'une année, qui commence le 1er janvier et finit le 31 décembre.  

ARTICLE 27 – COMPTES SOCIAUX – RAPPORT DE LA GERANCE – APPROBATION DES 
COMPTES  

La gérance établit les comptes pour permettre de dégager le résultat de la période considérée, selon  
la règlementation, y compris fiscale, applicable à la société. 

Dans les six mois de la clôture de l'exercice, le ou les gérants soumettent aux associés un rapport écrit 
d'ensemble sur l'activité de la société au cours de l'exercice écoulé, comportant l'indication des bénéfices 
réalisés ou des pertes encourues. Les comptes de l’exercice écoulé sont présentés pour l’approbation  
aux associés dans le rapport écrit d’ensemble de la gérance sur l’activité sociale pendant l’exercice écoulé. 

Par décision collective, les associés, après approbation des comptes de l'exercice écoulé et constatation de 
l'existence d'un bénéfice distribuable, procèdent à toutes distributions, reports à nouveau, inscription  
à tous comptes de réserves dont ils fixent l'affectation et l'emploi. 

Ils peuvent aussi décider la distribution de toutes réserves. 

Les modalités de la mise en paiement sont fixées par la décision de répartition ou, à défaut, d'accord entre 
les gérants. 

Les pertes, s'il en existe, selon décision des associés, sont compensées avec les réserves existantes  
ou reportées à nouveau. 

ARTICLE 28 – EVALUATION ANNUELLE DE LA VALEUR DES PARTS SOCIALES  

A l’occasion de l’assemblée générale annuelle appelée à se réunir en application de l’article 27 ci-dessus, 
les associés fixeront à l’unanimité la valeur des parts sociales de la société au vu des comptes annuels de 
l’exercice écoulé.  

La valeur des parts sociales ainsi fixée servira de référence pour la réalisation des opérations visées aux 
articles 13, 14, 16 et 17 des présents statuts intervenant entre la date de l’assemblée générale annuelle 
l’ayant déterminée et la date de réunion (ou date limite de réunion) de l’assemblée générale annuelle de 
l’année suivante.  

A défaut d’accord des associés sur l’évaluation des parts, celle-ci sera déterminée conformément aux 
dispositions de l’article 1843-4 du Code civil.  
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ARTICLE 29 - DISSOLUTION - LIQUIDATION 

La dissolution de la société n'a d'effet à l'égard des tiers qu'après sa publication. La personnalité morale  
de la société subsiste pour les besoins de la liquidation jusqu'à la publication de la clôture de celle-ci. 

La société est liquidée par le ou les gérants en exercice lors de la survenance de la dissolution, à moins que 
les associés ne leur préfèrent un ou plusieurs liquidateurs nommés par une décision ordinaire  
des associés des présents statuts ou, à défaut, par décision judiciaire. 

La nomination des liquidateurs est publiée conformément aux dispositions réglementaires. 

Les liquidateurs ont tous pouvoirs pour terminer les affaires en cours lors de la survenance de la 
dissolution, réaliser les éléments d'actif, en bloc ou par éléments, à l'amiable ou aux enchères, recevoir le 
prix, donner quittance, régler le passif, transiger, compromettre, agir en justice, se désister, acquiescer et 
généralement faire ce qui est nécessaire pour mener à bonne fin les opérations de liquidation. 

Après extinction du passif, les liquidateurs font approuver les comptes définitifs de liquidation par les 
associés qui constatent la clôture des opérations de liquidation, comptes et décisions faisant l'objet d'une 
publication. 

Après la reprise des apports par les associés, l'actif net subsistant est réparti entre les associés 
proportionnellement au nombre de parts possédées par chacun d'eux. Les liquidateurs disposent de tous 
pouvoirs à l'effet d'opérer les répartitions nécessaires. 

ARTICLE 30 – REGLEMENT INTERIEUR 

Un règlement intérieur pourra être établi par l’assemblée générale extraordinaire des associés à l’effet de 
préciser les conditions d’application des présents statuts et les conditions d’exercice de la profession au 
sein de la société.  

Les associés par le seul fait de leur adhésion à la société s’obligent à en respecter les clauses et conditions.  

L’éventuel règlement intérieur et ses modifications seront communiqués à l’Ordre des experts-comptables 
et à la Compagnie des commissaires aux comptes.  

ARTICLE 31 - JOUISSANCE DE LA PERSONNALITE MORALE – IMMATRICULATION AU 
REGISTRE DU COMMERCE ET DES SOCIETES – ENGAGEMENTS DE LA PERIODE DE 
FORMATION 

La société est constituée sous la condition suspensive de son inscription au Tableau de l’Ordre des experts-
comptables et sur la liste de la Compagnie Régionale des commissaires aux comptes. Elle jouira de la 
personnalité morale à dater de son immatriculation au Registre du commerce et des sociétés. 

L’état des actes accomplis au nom de la société en formation, avec indication pour chacun d’eux  
de l’engagement qui en résulte pour la société, est annexé aux présents statuts dont la signature emportera 
reprise desdits engagements par la société lorsque celle-ci aura été immatriculée au Registre du commerce  
et des sociétés.  
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